Qui  fixe  les  mefiires  à prendre  cpuand  la 
Pairie  efl  en  danger. 

Donnée  à Paris  , ie  8 Juillet  , i’an  4.^  Je  la  Liberté. 

Louis,  par  la  grâce  Je  Dieu  <Sc  par  la  Loi 
conflitutionneile  Je  l’État,  Roï  DES  François: 
A tous  préfens  tSc  à venir  ; S A L U T.  L’Aflèmbiée 
Nationale  a Jécréîé , <Sc  Nous  voulons  & orjonnons 
ce  qui  fuit: 

D É C RET  de  l’ Affèinhiée  Nationale  ^ du  ^ Ir  du  J Juilleü 
17^2  ^ l’ an  quatrième  de  la  Liberté. 

.L/’A  ssEMBLÉE  Nationale  confi  Jcrant  que  les 
efforts-  multipliés  des  ennemis  de  l’ordre,  & la  propagation  de 
tous  les  genres  de  troubles  dans  diverfès  parties  de  l’empire , 
au  moment  où  la  nation , pour  le  maintien  de  fa  liberté  , efl 
engagée  dans  une  guerre  étrangère  , peuvent  mettre  en 
péril  la  chofe  publique  , & faire  penfer  que  le  luccès  de 
notre  régénération  politique  efc  incertain  ; 


A 


Gonf.dérant  qu’il  ert  de  fou  d voir  d’aller  au-devant  de 
cet  événement  poffib^e  , & de  p évenir  par  des  difpofitions 
fermes , fagcs  & régifières  n e c nfufion  auffi  nuifible  a la 
•le  e fe  oit  aiors  ie  danger  liii- 


liberté  &.  a.  x cit  )'  en 
meme  ; 

Yoid mt  cu’à  ''•e 


l’exécution  p!us  acî.i 
foit  lans  cefle  X a 


u:,  la  furveidance  fbit  générale, 
fur-tout  que  le  glaive  de  la  loi 
qui,  ])ar  une  coupable  inertie, 
par  des  pro  e s perftues , ou  par  l’audace  d’une  conduite 
crimin.'  e , 'ei-ieroient  de  déranger  l’harmonie  de  l’Etat; 

Couvai  qu’en  fe  réfervant  le  droit  de  déclarer  le 
danger  , elle  en  éloigne  l’indant  & rappelle  la  tranquillité  dans 
i’amc  des  bons  citoyens; 

Pénétrée  de  fon  ferment  de  vivre  libre  ou  mourir,  Sl  de 
maintenir  la  Coufiitiition  ; forte  du  fentimentde  fts  devoirs 
& des  vœux  du  peuple  pour  lequel  elle  exifle  , décrété  qu  il 

y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  (a  Gommiffion  des  douze,  &.  décrété  l’urgence,  décrété 
ce  qui  iliit  ; 


A Pu  T ï c L E 


P R E M I E R. 


Lorfque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure  de 
l’État  léront  menacées , & que  i’Ad'emblée  Nationale  aura 
jugé  iP.difpenfable  de  prendre  des  mefures'  extraordinaires  , 
elle  le  déclarera  par  uu  aéle  du  Corps  légiOatif,  conçu  en 

ces  termes  : 

Cïioycns , la  patrie  ejl  eu  danger. 
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I î. 

Auffitôt  après  la  déclaration  publiée , les  confeils  de  depar- 
tement & de  diftrit'l  fe  raiTetnbieroiU  , & feront , aiiiü  que 
les  confeils  généraux  des  communes  , en  furveillance  perma- 
nente ; 'dès  ce  moment  aucun  fonaionnaire  public  ne  pomra 
s’éloigner  ou  ifcder  éloigné  de  fon  pofle. 

III. 

Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  & ayant 
déjà  fait  le  fervice  de  gardes  nationales , feront  aiiffi  en  état 
d’adlivité  permanente. 

I V. 

Tous  les  citovens  feront  tenus  de  déclarer  devant  leurs 
municipalités  refpeaives , le  nombre  & la  nature^ des  armes 
& munitions  dont  ils  feront  pourvus.  Le  refus  de  oec.aration, 
ou  la  fauffe  déclaration  dénoncée  & prouvée  , feront  punts 
par  la  voie  de  la  police  correaionnelle  ; favoir,  dans  le  pre- 
mier cas , d’un  emprifbnnement  dont  le  terme  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mois , ni  excéder  une  année  ; & dans 
le  fécond  cas , d’un  emprifonnement  dont  le  terme  ne  pourra 
être  moindre  d’une  année  , ni  excéder  deux  ans. 

V. 

Le  Corps  légiflatif  fixera  le  nombre  de  gardes  nationales 
que  chaque  département  devra  fournir. 

V î. 

Les  diredoires  de  département  en  feront  la  répartition 
par  diUriél,  & les  diflriéls  entre  les  cantons,  a proportion 
du  nombre  de  gardes  nationales  de  chaque  canton. 

A il 
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V I î. 


Trois  jours  après  la  publication  de  Tarrété  des  diredloires, 
les  gardes  nationales  fe  raffembieront  par  canton,  &,  fous  la 
furveillance  de  la  municipalité  du  chef- lieu,  ils  choifiront 
entr’eux  le  nombre  d’hommes  que  le  canton  devra  fournir. 

V î I î. 

Les  citoyens  qui  auront  obtenu  riionneiir  de  marcher  les 
])remiers  au  fècours  de  la  patrie  en  danger  ^ fe  rendront  trois 
jours  après  au  chef- lieu  de  leur  diflriél:  ; ils  s’y  formeront 
en  compagnies  en  préience  d’un  commiffaire  de  l’admi- 
niilraîion  du  diflricC;,  conformément  à la  loi  du  4- août  1791  : 
ils  y recevront  le  logement  fur  le  pied  militaire  , & fe 
tiendront  prêts  à marcher  à la  première  réquiftion. 

I X. 


Les  capitaines  commanderont  alternativement  éc  par 
{èmaine  , les  gardes  nationales  choifes  & réunies  au  chef-lieu 
de  didriéi. 

X. 


Lorfqiie  les  nouvelles  compagnies  des  gardes  nationales 
de  chaque  département  feront  en  nombre  fuffifint  pour 
former  un  bataillon , elles  fe  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur 
feront  dcfgnés  par  le  pouvoir  exécutif,  & les  volontaires  y 
nommeront  leur  état-major.  . 


X î. 


Leur  folde  fera  fixée  fur  le  meme  pied  que  celle  des  autres 
volontaires  nationaux  ; elle  aura  lieu  du  jour  de  la  réunion 
au  chef-lieu  de  canton. 


XII. 

I.es  armes  naîionaîes  feront  remifes  Jans  les  chefs-lieux 
de  camon,  aux  gardes  nationales  choifies  pour  la  compofition 
des  nouveaux  bataillons  de  volontaires.  L'AfTemblée  Nationale 
invite  tous  lés  citoyens  à confier  volontairement  & pour  le 
temps  du  danger , les  armes  dont  ils  font  dépofitaires , à 
ceux  qidils  chargeront  de  les  défendre. 

X I î L 


X V L 

Tout  homme  réfidant  ou  voyageant  ea  France  , eû  tenu 
de  porter  la  cocarde  nationale. 


AufTitôt  la  publication  du  préfènt  décret , les  diredoires 
de  difiriél  fe  fourniront  chacun  de  mille  cartouches  à balle, 
calibre  de  guerre,  qu’ils  conferveronî  enlieufain  & sûr,  pour 
en  faire  la  diftribution  aux  volontaires , iorfqu’ils  le  jugeront 
convenable. 

Le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  donner  les  ordres  pour 
faire  parvenir  aux  départemens  les  objets  nécefîàires  à la 
fabrication  des  cartouches. 


XIV. 

La  folde  des  volontaires  leur  fera  payée  fur  les  états  qui 
feront  délivrés  par  les  direéloires  de  diftrid , ordonnancés 
par  les  direéloires  de  départeixtent,  & les  quittances  en  feront 
reçues  à h tréforerie  nationale  comme  comptant. 

X V. 

Les  volontaires  pourront  faire  leurfervice  fans  être  revêtus 
de  ruiiiforme  national. 
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Sont  exceptés  de  la  préfeste  dirpofition  les  Ambaiïa Jeu rs 
& Agcns  accrédités  des  PuiiTances  étrangères. 

X V i î. 

Toute  perfbnne  revêtue  d’un  figne  de  rébellion,  fera 
pourfaivie  devant  les  tribunaux  ordinaires;  & en  cas  qu’elle 
foit  convaincue  de  l’avoir  pris  à deffein,  elle  fera  punie  de 
mort  : il  eu  ordonné  à tout  citoyen  de  l’arrêter  ou  de  la 
dénoncer  fur  le  champ  , à peine  d’être  réputé  complice. 
Toute  cocarde  autre  que  celle  aux  trois  couleurs  nationales, 
ell  un  figne  de  rébellion. 

X'Y  î I L 

' La  déclaration  du  danger  de  la  patrie,  ne  pourra  être 
prononcée  dans  la  même  féance  où  elle  aura  été  propofée  ; 
& avant  tout,  le  miniidère  fera  entendu  fur . l’état  du  royaume. 
X i X. 

Lorfque  le  danger  de  la  patrie  aura  ceiTé,  l’Affemblée 
Nationale  le  déclarera  par  un  aéle  du  Corps  légillatif  conçu 
en  ces  termes  : 

Citoyens , la  patrie  n eji  plus  en  danger. 

■î 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminidratifs  6c  Tribunaux  , que  les  préfenîes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  TCgidres , lire  , publier 
h.  afficher  dans  leurs  départemens  ôc  refforts  refpedifs, 
& exécuter  comme  loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  fgné  ces  préfentes , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  fceaii  de  i’Éîat.  A Paris , le 
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huitième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  ocnt 
quatre-vingt-douze,  i an  quatrième  de  la  lil^erté  , «Sc 
le  dix -neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  has_ , Dejoly.  Et  fceilees  du  fccâii  d^^ 
l’État. 

Certifié  confirme  a l'erighmL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCC.  xcn. 


